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L’exception au 

régime du legs fictif 

est étendue au 

cohabitant légal du 

de cujus

Droits de donation et de succession

A Bxl aussi : tarifs préférentiels pour 
cohabitants de fait et legs à un ‘ami’ 

DROITS DE SUCCESSION

Assurance groupe et cohabitants ‘légaux’

L

de cujus

de cujus est le tra
le conjoint 

cohabitation 
légale bis du 

de cujus
Fisco

Doc. parl.,  

Taux, etc., et cohabitants ‘de fait’

Quatre catégories de taux

(1) les taux en ligne directe et entre ‘partenaires’ 

(2) les taux entre frères et sœurs

(3) les taux entre oncles ou tantes et neveux ou 
nièces

(4) les taux entre “toutes autres personnes”
 

somme des 

La Région de Bruxelles-Capitale dispose désormais d’un régime spécial pour les cohabi-

tants ‘de fait’ en matière de droits de succession et de donation. Elle introduit également 

un régime spécial pour les legs en faveur d’un ami ou parent éloigné. Ces modifications 

figurent dans une ordonnance du 6 juillet 2023, publiée au Moniteur belge le 27 septembre 

dernier. Cette même ordonnance modifie, entre autres, le régime fiscal favorable pour la 

transmission successorale de ‘l’habitation familiale’, les cas dans lesquels le lien de 

parenté résultant de l’adoption est pris en compte, et le régime successoral dans le chef 

des cohabitants légaux.
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Extension de la notion de ‘partenaire’

(1)
mariée

(2)
cohabita-

tion légale bis du 

ohabitait avec le défunt de façon 
ininterrompue et formait avec lui un ménage 
commun depuis au moins un an”

●

de cujus

“force majeure

in 

● des enfants ou des des-
cendants communs”  

EdM

Fisco. 2003, 

Adoption

Fisco

‘un’ 

Dans deux cas, la 

cessation de la 

cohabitation ‘de fait’ 

avant le décès 

n’entraîne pas la 

perte de l’assi-

milation avec les 

couples mariés
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Egalement pour les exonérations et les 
réductions

bis bis

liale’ du de cujus. 

en exonération de 
droits de succession infra

un taux favorable

ter

bis’

trois ans 
.

exonération
bis,

EdM

Habitation familiale et taux préférentiel
taux préférentiel

●

de cujus

si le de cujus

EdM

EdM

●

Les cohabitants de 

fait n’ont pas accès 

au régime selon 

lequel l’habitation 

familiale peut, dans 

certains cas, être 

transmise avec 

exonération des 

droits de succession
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EdM,

Legs en faveur d’un ‘ami’ : 3 % sur  
15.000 EUR au maximum

quin-
quies,

Fisco

réduit à 3 %

● “qu’aux personnes 
physiques sans équi-
voque dans un testament non révoqué

EdM
de cujus

EdM

●

de cujus a désigné plusieurs per

EdM,  

EdM

●

 

 

EdM, 

 

EdM

●

 

Règle de la renonciation : exit

EdM,  

Entrée en vigueur

 
DROITS DE DONATION

Cohabitants de fait

Le régime du legs  

en faveur d’un ami 

peut s’appliquer au 

maximum sur  

un montant de  

15.000 EUR
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●

●

de   force majeure”

trois ans

trois ans” in 
.   

Enfants à charge et réduction des droits 
de donation

  Adoption

Comment les régions flamande et wallonne traitent-elles les cohabitants de fait ?
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en bref

six

une

Entrée en vigueur

(CB)

CIRCULAIRES

Sélection d’autres circulaires récemment publiées

● Primes pouvoir d’achat. Commentaire adminis-
tratif du régime fiscal de faveur des primes pou-
voir d’achat qui peuvent être octroyées aux travail-
leurs salariés durant la période du 1er juin 2023 
au 31 décembre 2023 inclus par des employeurs 
qui ont réalisé ‘un bénéfice élevé’ ou ‘un bénéfice 
exceptionnellement élevé’ en 2022.

Rappelons qu’à l’origine, il s’agissait d’un régime 
de sécurité sociale prévoyant que les primes rem-
plissant les conditions fixées ne sont pas considé-
rées comme une ‘rémunération’, de sorte qu’elles 
ne sont pas soumises aux cotisations ONSS ordi-
naires (elles sont néanmoins soumises à une coti-
sation patronale spéciale de 16,5 %). Le législateur 
fiscal s’est placé dans le sillage de ce régime 
social et a déclaré que l’avantage devait égale-
ment être exonéré de l’impôt sur les revenus dans 
le chef des travailleurs salariés tandis que l’em-
ployeur peut déduire son coût au titre de frais pro-
fessionnels (y compris la cotisation patronale spé-
ciale précitée).

- La circulaire reprend les différentes conditions 
que doivent remplir les primes pouvoir d’achat en 
matière de sécurité sociale et donc en matière fis-
cale (n° 13-22; à propos de ces conditions, voyez 
Fisco. 2023, n° 1794, p. 6).

Si toutes les conditions sociales ne sont pas rem-
plies, l’exonération fiscale ne s’applique pas et la 
prime pouvoir d’achat “est imposable pour son 

montant total comme rémunération ordinaire 
dans le chef du bénéficiaire” (n° 8). Cela ne signi-
fie pas que la déductibilité soit perdue pour l’em-
ployeur, mais la déduction ne sera maintenue que 
si l’avantage figure sur les fiches individuelles 
“parmi les rémunérations imposables” (n° 11).

Selon une de ces conditions sociales, “le montant 
total des primes pouvoir d’achat octroyées par 
l’employeur” ne peut pas dépasser, selon le cas, 
500 EUR par travailleur (lorsque l’employeur a 
réalisé “un bénéfice élevé” en 2022) ou 750 EUR 
par travailleur (lorsque l’employeur a réalisé “un 
bénéfice exceptionnellement élevé” en 2022).

Cette condition sociale n’est donc pas remplie 
lorsqu’une prime pouvoir d’achat est “octroyée à 
un travailleur ayant déjà bénéficié de primes pou-
voir d’achat pour une valeur totale de 500 ou 750 
euros, de la part d’un même employeur”. Par 
conséquent, dans ce cas, le régime social de 
faveur n’est pas applicable et il n’y a pas non plus 
de “droit” à l’exonération fiscale. “Les primes pou-
voir d’achat sont dans ce cas imposables dans le 
chef du travailleur dans leur totalité et non unique-
ment pour la partie qui excède la limite de 500 ou 
750 euros” (n° 22).

- Sur le plan fiscal, le législateur a prévu que la 
prime pouvoir d’achat (respectant les conditions 
sociales) “est exonérée d’impôt sur les revenus à 

concurrence d’un montant de 750 euros” (art. 6 de la 
loi du 24 mai 2023). La circulaire en déduit que “si 
un travailleur reçoit des primes pouvoir d’achat 
[chacune respectant les conditions sociales] de la 
part de plus d’un employeur en 2023 et que le 


